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ARTICLE 23

Supprimer les alinéas 7 et 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Ecologiste et Social vise à supprimer l'alinéa 8 qui allonge le délai à 
partir duquel les décisions prolongeant la détention provisoire ou refusant une mise en liberté 
doivent être spécialement motivées. Actuellement, cette obligation s’applique après huit mois en 
matière délictuelle. Avec la modification proposée, le seuil est porté à un an pour les délits de trafic 
de stupéfiants, d'extorsion et d’association de malfaiteurs. En repoussant cette obligation de 
motivation renforcée, ces alinéas réduisent le contrôle judiciaire sur la durée de la détention 
provisoire.


